
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ENTENTE DE COLLABORATION 
 
 
 
 

ENTRE 
 
 
 
 

LE QUÉBEC 
 
 
 
 

ET 
 
 
 
 

LA RÉGION ÉMILIE-ROMAGNE 
 

 
  



LE QUÉBEC, 
 
 
ET 
 
 

LA RÉGION ÉMILIE-ROMAGNE DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 
 
 
Ci-dessous désignées les « Parties », 
 
 
 
CONSIDÉRANT que les Parties partagent des liens d'amitié historiques ; 
 
RECONNAISSANT que la collaboration internationale, notamment bilatérale, est un 
moyen privilégié pour stimuler le développement des sociétés et créer un climat favorable 
aux échanges par une participation active des citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT que les Parties ont développé des liens de collaboration dans différents 
domaines, notamment ceux de la culture, de la science, du développement économique et 
de l’éducation ; 
 
DÉSIREUX d’encourager et d’élargir cette collaboration à d’autres domaines d’intérêt 
commun et d’élaborer un cadre formel pour favoriser la collaboration et les échanges entre 
les Parties et d’assurer la permanence des actions ; 
 
DÉSIREUX d’associer les institutions et les organismes publics et privés des Parties et de 
favoriser des activités de collaboration entre eux ;  
 
DÉSIREUX de collaborer dans le cadre de leurs compétences respectives ;   
 
 
 
CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

  

  



ARTICLE 1 
 

 OBJECTIFS 
 

La présente entente établit un cadre de collaboration entre les Parties visant à soutenir des 
initiatives principalement dans les domaines de la culture, de la science, du développement 
économique et de l’éducation. 
 
Les activités et les projets initiés ou encouragés par les Parties dans le cadre de la présente 
entente visent l’échange de connaissances et d’expériences et s’appuient sur le 
développement de partenariats entre les institutions et leurs réseaux, et entre les acteurs 
économiques publics et privés, de façon à favoriser un développement économique, 
environnemental, culturel et social durable.  
 
 

ARTICLE 2 
 

CLAUSE DE CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE 
 

La présente entente sera mise en œuvre en conformité avec la législation italienne et 
québécoise ainsi que du droit international applicable et, pour la Région Émilie-Romagne, 
des obligations découlant de l’appartenance de l’Italie à l’Union européenne.  
 
 

ARTICLE 3 
 

 SECTEURS DE COLLABORATION 
 

Les Parties souhaitent collaborer en priorité et en particulier dans les domaines suivants :   
- les relations institutionnelles ; 
- le développement économique et le commerce ;  
- l'économie verte ;  
- l'électrification des transports ;  
- l’agroalimentaire ;  
- l'intelligence artificielle ;  
- le quantique ;  
- les villes intelligentes ;  
- la cybersécurité ;  
- l'aérospatial ;  
- la science et la recherche ;  
- les sciences de la vie ;  
- l'éducation et l'enseignement supérieur ;  
- la culture.  

 
 

ARTICLE 4 
 

MOYENS D’ACTION 
 
Pour atteindre leurs objectifs, les Parties encouragent leurs institutions respectives à 
coopérer à travers les moyens suivants : 

a) faciliter les contacts entre les organismes publics ou privés des deux Parties ; 
b) échanger des renseignements, de la documentation et des bonnes pratiques, coordonner 

des initiatives et des projets d’intérêt commun ; 
c) soutenir les entreprises, les organismes à but non lucratif, les grappes, les centres de 

recherche et les institutions des territoires respectifs dans leur prospection de 



partenaires potentiels dans les domaines d’intérêt commun, afin de faciliter 
l’émergence de projets conjoints et mutuellement bénéfiques ; 

d) réaliser des missions dans le but d’organiser des activités de formation, d’échanges 
d’expertises ou de diffusion d’information ; 

e) organiser des symposiums, séminaires, conférences, festivals, expositions et foires sur 
les territoires respectifs ; 

f) faciliter la promotion, les échanges et le développement de partenariats lors 
d’événements d'envergure ; 

g) lancer des appels à projets dans des secteurs d’intérêt commun identifiés ; 
h) tout autre moyen dont les Parties conviennent. 

 
 

ARTICLE 5 
  

GROUPE DE TRAVAIL 
 

En application de l’entente, les Parties créent un groupe de travail Région Émilie-
Romagne-Québec afin d’assurer le suivi approprié des différents projets et de procéder à 
leur évaluation. À ce propos, les Parties désignent la Délégation du Québec à Rome et la 
Direction générale de la connaissance, de la recherche, du travail et des entreprises de la 
Région Émilie-Romagne afin de faciliter le contact entre les Parties. 
 
À moins que les Parties n'en conviennent autrement, le groupe de travail se réunit tous les 
deux (2) ans, par le biais d’une visioconférence ou autrement, afin : 

a) d’étudier et d’approuver, pour chacun des domaines d’intérêt commun, les activités et 
les projets à réaliser dans le cadre de la présente entente ;  

b) d’établir les modalités de réalisation des activités ou des projets convenus et de 
déterminer les ressources requises, de part et d’autre, pour leur mise en œuvre ;  

c) d’examiner l’avancement des activités ou des projets mis en œuvre dans le cadre de la 
présente entente, en évaluer les résultats et procéder, le cas échéant, aux ajustements 
requis ; 

d) d’étudier toute autre question relative à l’application et à l’interprétation de la présente 
entente ; 

e) d'établir, si les Parties le souhaitent, dans le cadre de la mise en œuvre de la présente 
entente, des procès-verbaux, des rapports ou tout autre document technique conjoint 
relatif à des secteurs ou des projets spécifiques.   

  
 

ARTICLE 6  
 

 PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES  
 

La mise en œuvre de la présente entente et les activités qui y sont prévues se déroulent dans 
le respect des lois et des règlements applicables sur le territoire de chacune des Parties. En 
vertu de cette entente, aucune des Parties ne peut utiliser les informations reçues de l’autre 
Partie sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie, pour des fins autres que celles 
directement liées à l’application de cette entente. 
  
 
  



ARTICLE 7 
 

CLAUSE FINANCIÈRE 
 

Toutes les activités prévues ou résultant de la mise en œuvre de la présente entente sont 
couvertes, pour la Région Émilie-Romagne, par son budget, sans générer de charges 
financières pour l'État italien. Pour le Québec, la réalisation des activités et des projets 
prévus dans le cadre de la présente entente demeure conditionnelle aux ressources 
budgétaires disponibles pour la coopération internationale. 
  
 

ARTICLE 8 
 

INFORMATION  
 

La Région Émilie-Romagne informera l'ambassade et le consulat général compétents pour 
le territoire de l'état d'avancement des initiatives prévues dans le cadre de l’application de 
la présente entente. 
 
 

ARTICLE 9  
 

MODIFICATIONS 
 

Les modifications éventuelles à la présente entente peuvent être définies au moyen d’un 
consentement écrit convenu entre les Parties et, pour la Région Émilie-Romagne, dans le 
respect des procédures similaires à celles prévues pour l'autorisation de la présente entente. 

 
 

ARTICLE 10 
 

DIVERGEANCE D’INTERPRÉTATION 
 

Toute divergence dans l'interprétation ou la mise en œuvre de la présente entente sera 
réglée à l'amiable par une consultation directe entre les Parties.  
 
 

ARTICLE 11 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE 
 

La présente entente entre en vigueur le jour suivant la réception de la deuxième des deux 
notifications par lesquelles les Parties se seront mutuellement informées de l'achèvement 
des procédures internes requises pour que la présente entente entre en vigueur. 
 
La présente entente a une durée de cinq (5) ans. Elle peut être renouvelée par les Parties 
pour des périodes de cinq (5) ans, au moyen d’un avis écrit et dans le respect des procédures 
prévues par les législations nationales respectives. 
 
Chaque Partie peut mettre fin en tout temps à la mise en œuvre de la présente entente au 
moyen d’un avis écrit transmis à l’autre Partie. L'entente prend fin le premier jour du 
sixième mois suivant la date de transmission de cet avis. 
  
  



Si un tel avis est donné, les Parties prennent les mesures nécessaires pour assurer 
l’achèvement de toute activité ou projet entrepris conjointement en vertu de la présente 
entente.  
 
 
Signée à Bologne, le 26 février 2024, en deux exemplaires, chacun en langue italienne et 
française, les deux textes faisant également foi.  
 
 
 
POUR LE QUÉBEC 
 
 
 
 
 
 
(Original signé) 

 POUR LA RÉGION ÉMILIE-
ROMAGNE 
 
 
 
 
 
(Original signé) 

Martine Biron  
Ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie 
 

 Stefano Bonaccini 
Président de la Région Émilie-Romagne 

 


